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LE STATIONNEMENT ILLICITE DES GENS DU VOYAGE 

 
 

 

Il arrive fréquemment que les gens du voyage 

occupent des terrains privés ou publics pour y 

stationner leurs caravanes même  si le 
pƌopƌiĠtaiƌe des lieuǆ a pƌis d’iŵpoƌtaŶtes 
précautions  pour sécuriser son terrain (barrières, 
pieƌƌes, fossĠs …). 
 

 
 

Les pouvoirs publics sont pourtant intervenus pour réglementer 
l’aĐĐueil et à l’haďitat des geŶs du voyage. 
 
L’aƌtiĐle ϭeƌ de la loi du 5 juillet ϮϬϬϬ ƌelative à l’aĐĐueil et à l’haďitat 
des gens du voyage prévoit que "les ĐoŵŵuŶes partiĐipeŶt à l’aĐĐueil 
des persoŶŶes dites geŶs du voyage doŶt l’haďitat traditioŶŶel est 
constitué de résidences mobiles". 

 
Les ĐoŵŵuŶes de plus de 5ϬϬϬ haďitaŶts oŶt l’oďligatioŶ de ƌĠaliseƌ 
des aiƌes peƌŵaŶeŶtes d’aĐĐueil dans le cadre du schéma 
dĠpaƌteŵeŶtal d’aĐĐueil des geŶs du voǇage.  Le ŵaiƌe peut, daŶs Đe 
cas, interdire le stationnement des caravanes en dehors des aires 
d'accueil aménagées. 
 
Que faire en cas d'occupation illégale d'un terrain ? 

 
 
 

 
 

Le propriétaire du terrain peut 

déposer plainte auprès des services 
de police ou de gendarmerie 

 

 
 

 

s'agissant d'un délit prévu à l'article 
prévu à l'article 322-4-1 du Code 

pénal  et réprimé par des peines 
pouvant aller jusqu'à 6 mois 

d'emprisonnement et ϯ75Ϭ € 

    

GENDARMERIE 
 

d'amende et confiscation des 

véhicules 

 
La loi du 27 janvier 2017 complétée par un décret du 2 novembre 

ϮϬϭ7 faĐilite la pƌoĐĠduƌe adŵiŶistƌative d’ĠvaĐuatioŶ foƌĐĠe eŶ Đas 
d’oĐĐupatioŶ illĠgale tƌouďlaŶt l’oƌdƌe puďliĐ. 
 

POLICE 



 

 3 

 
1. La procédure administrative en cas de trouble à l'ordre 

public. 

 

 

 

 

 
 

 
 

En cas de violation de l'arrêté du Maire 
interdisant le stationnement des 
résidences mobiles en dehors des aires 
d'accueil aménagées, le Préfet peut être 

saisi à la demande du Maire ou du 

propriétaire des lieux. 

 
 
Le Préfet appréciera la situation de trouble à l'ordre public au regard 
du risque d'atteinte à la salubrité, à la sécurité et la tranquillité 
publiques et s'il estime les conditions réunies d'un trouble à l'ordre 

public, il mettra en demeure les occupants sans droit ni titre de 

quitter les lieux. 

 

 

 
 

 

La mise en demeure  du Préfet est une 

décision administrative qui peut faire 
l’oďjet d’uŶ ƌeĐouƌs devaŶt le TƌiďuŶal 
administratif, soit par les personnes 
faisaŶt l’oďjet d’uŶ ƌeĐours devant le 
Tribunal administratif, soit par les 
peƌsoŶŶes faisaŶt l’oďjet de la ŵise eŶ 
demeure, soit par le propriétaire des 
lieuǆ ou le titulaiƌe  d’uŶ dƌoit 
d’oĐĐupatioŶ. 

 

 
Le pƌĠfet Ŷe peut pƌoĐĠdeƌ à l’ĠvaĐuatioŶ foƌĐĠe des ƌĠsideŶĐes 
ŵoďiles Ƌu’à l’issue du dĠlai fixĠ daŶs soŶ aƌƌġtĠ de ŵise eŶ 
demeure Ƌui Ŷe peut ġtƌe iŶfĠƌieuƌ à 24 h, sous ƌĠseƌve de l’eǆeƌĐiĐe 
d’uŶ ƌeĐouƌs suspeŶsif devaŶt le juge adŵiŶistƌatif paƌ les oĐĐupaŶts, 
le pƌopƌiĠtaiƌe ou le titulaiƌe du dƌoit d’usage du teƌƌaiŶ, daŶs le délai 
précité. 
 
Depuis le décret du 2 novembre 2017, le juge statue dans un délai 

de 48 heures à compter de sa saisine. 
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2. La procédure contentieuse 

 
Lorsque les conditions de troubles à l'ordre public ne sont pas 

réunies et en toute hypothèse, l'expulsion des gens du voyage peut 

être obtenue par le biais d'une procédure contentieuse. La 
procédure dépend de la compétence du Tribunal administratif pour 
un terrain ressortant du domaine public d'une personne publique et 
du Tribunal de Grande Instance pour une dépendance du domaine 
privé d'une personne public ou terrain privé 
 
 

 

 

Le  pƌopƌiĠtaiƌe devƌa d’aďoƌd ƌĠuŶiƌ 
des pƌeuves de l’oĐĐupatioŶ illiĐite 
des lieux et contactera un huissier en 
vue d’uŶe paƌt de ĐoŶstateƌ 
l’oĐĐupatioŶ saŶs dƌoit Ŷi titƌe et 
d’autƌe paƌt ƌeĐueilliƌ l’ideŶtitĠ des 
occupants. 

 
Si les personnes refusent de donner leur identité, le propriétaire muni 
du constat d'huissier et de son titre de propriété saisira le Président 
du Tribunal d'une requête aux fins d'expulsion. 
 
Dans le cas contraire, il saisira le Président du Tribunal dans le cadre 
d'une procédure de référé éventuellement d'heure à heure. 
 
Le Juge rendra une ordonnance enjoignant les occupants de quitter 

les lieux avec le concours de la force publique. Si l'occupation illicite 
persiste, l'huissier s'adressera au Préfet pour obtenir le concours de la 
force publique et ainsi procéder à l'évacuation forcée des occupants 
sans droit ni titre. 
 
L’eŶseŵďle de Đes dĠŵaƌĐhes est Đoŵpleǆe et ŶĠĐessite d’ġtƌe ďieŶ 
ĐoŶseillĠ et assistĠ d’un avocat pour engager les procédures utiles à 
l’eǆpulsioŶ des geŶs du voǇage. 
 
Nous nous tenons à votre disposition pour tout renseignement 
complémentaire. 

 
 
   Christine BAUGÉ, Avocat associée 
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